REQUETE EN ANNULATION CONTRE UNE OQTF 

SANS DELAI DE DEPART VOLONTAIRE 
(avec une demande d’aide juridictionnelle)

     Monsieur le Président

Tribunal administratif de ………………………….
                                                                                       Par fax : …………………
REQUERANT :

Madame/Monsieur ……………………………..
Né le ………………….. à ……………………….
Nationalité : …………………………….
Domicilié(e) au ………………………………………… 
DEFENDEUR : 

Le préfet de ………………………………, en ses arrêtés notifiés le …………… à ….h…. portant :
□ Refus de séjour 
□ Obligation de quitter le territoire français
□ Décision de refus d’octroi d’un délai de départ volontaire

□ Décision fixant le pays de destination

□ Interdiction de retour sur le territoire français pour une durée de …. ans.
RECEVABILITE DU RECOURS :
Sur l’irrégularité de la notification
Sur l’erreur de droit
· Violation de l’article L512-1 II du CESEDA 
Le préfet a pris à mon encontre une décision portant obligation de quitter le territoire français sans délai de départ volontaire, qui m’a été notifié le …………… par voie postale.

Or, l’article L512-1 II du Code de l’Entrée et du Séjour des Etrangers et du Droit d’Asile (CESEDA) fait expressément référence à une notification par voie administrative concernant les obligations de quitter le territoire français sans délai de départ volontaire : 

« II. ― L'étranger qui fait l'objet d'une obligation de quitter le territoire sans délai peut, dans les quarante-huit heures suivant sa notification par voie administrative, demander au président du tribunal administratif l'annulation de cette décision, ainsi que l'annulation de la décision relative au séjour, de la décision refusant un délai de départ volontaire, de la décision mentionnant le pays de destination et de la décision d'interdiction de retour sur le territoire français ou d'interdiction de circulation sur le territoire français qui l'accompagnent le cas échéant. […] » 
A contrario, l’article L512-1 I du même code n’apporte aucune précision quant au mode de notification concernant les obligations de quitter le territoire disposant d’un délai de départ volontaire. Il est ainsi indiqué : 

« I.― L'étranger qui fait l'objet d'une obligation de quitter le territoire français sur le fondement des 3°, 5°, 7° ou 8° du I de l'article L. 511-1 ou sur le fondement de l'article L. 511-3-1 et qui dispose du délai de départ volontaire mentionné au premier alinéa du II de l'article L. 511-1 ou au sixième alinéa de l'article L. 511-3-1 peut, dans le délai de trente jours suivant sa notification, demander au tribunal administratif l'annulation de cette décision, ainsi que l'annulation de la décision relative au séjour, de la décision mentionnant le pays de destination et de la décision d'interdiction de retour sur le territoire français ou d'interdiction de circulation sur le territoire français qui l'accompagnent le cas échéant. […] »

Cette différence de rédaction se retrouve à l’article L512-3 du CESEDA qui dispose que : 
« […]. L'obligation de quitter le territoire français ne peut faire l'objet d'une exécution d'office ni avant l'expiration du délai de départ volontaire ou, si aucun délai n'a été accordé, avant l'expiration d'un délai de quarante-huit heures suivant sa notification par voie administrative, ni avant que le tribunal administratif n'ait statué s'il a été saisi. L'étranger en est informé par la notification écrite de l'obligation de quitter le territoire français. »

Ainsi qu’à l’article R776-2 II du Code de Justice Administrative qui précise que :
« II.- Conformément aux dispositions du II de l'article L. 512-1 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile, la notification par voie administrative d'une obligation de quitter sans délai le territoire français fait courir un délai de quarante-huit heures pour contester cette obligation et les décisions relatives au séjour, à la suppression du délai de départ volontaire, au pays de renvoi et à l'interdiction de retour ou à l'interdiction de circulation notifiées simultanément. »
La référence expresse aux termes « notification par voie administrative » démontre la volonté du législateur d’écarter les autres modes de notifications concernant les obligations de quitter le territoire français sans délai, qui doivent par conséquent être notifiées exclusivement par voie administrative. 

Dès lors, en me notifiant une décision portant obligation de quitter le territoire français sans délai de départ volontaire par voie postale et non par voie administrative, le préfet a commis une erreur de droit.

· Violation de l’article L 512-2 du CESEDA  

L’article L512-2 du CESEDA dispose que :

« Dès notification de l'obligation de quitter le territoire français, l'étranger auquel aucun délai de départ volontaire n'a été accordé est mis en mesure, dans les meilleurs délais, d'avertir un conseil, son consulat ou une personne de son choix. L'étranger est informé qu'il peut recevoir communication des principaux éléments des décisions qui lui sont notifiées en application de l'article L. 511-1. Ces éléments lui sont alors communiqués dans une langue qu'il comprend ou dont il est raisonnable de supposer qu'il la comprend.»  

En l’espèce, la décision portant obligation de quitter le territoire français sans délai de départ volontaire m’a été notifiée par voie postale. Ainsi, je n’ai pas été mis en mesure d’avertir, dans les meilleurs délais, un conseil, mon consulat ou une personne de mon choix. Aucun moyen n’a été mis en œuvre par le préfet pour me permettre d’avoir une compréhension claire dans la langue que je maîtrise de la décision qui était prise à mon encontre ainsi que des délais et voies de recours dont je disposais. 

Dès lors, en me notifiant par voie postale une décision de quitter le territoire sans délai de départ volontaire, le préfet a méconnu les dispositions de l’article L512-2 du CESEDA.

C’est pourquoi, en vertu des motifs exposés ci-dessus, l’irrégularité de la notification de la décision prise à mon encontre fait obstacle à l’opposabilité du délai de recours contentieux.

En conséquence, je demande au tribunal de déclarer ma requête recevable.

DISCUSSION
Motifs du recours :

La compétence du signataire de ces arrêtés n’est pas établie.

De plus, les décisions querellées apparaissent entachées : 

- d’une insuffisance de motivation
- d’un défaut d’examen sérieux et particulier de ma situation personnelle
- d’une erreur manifeste dans l’appréciation
- d’une erreur de droit.

Par ces motifs : 

- Je demande à votre Tribunal d’annuler les décisions attaquées. 
- Je sollicite l’aide juridictionnelle.  
Fait à ………………., le ……………
Madame/Monsieur ………………..




















Signature : .......................
Pièces jointes : 
- Arrêtés litigieux
- Copie de l’enveloppe d’envoi
